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AVERTISSEMENT. 


L’écrit  qu’on  ose  soumettre  au  jugement 
du  public  5 devait  être  lu  , au  nom  d’une 
des  corporations  marchandes  de  Bordeaux , 
devant  le  comité  général  des  trois  ordres 
de  citoyens  , tenu  pour  l’examen  du  plan  de 
restauration  des  états  de  Guienne. 

Ce  n’est  point  comme  auteur  , c’est 
comme  citoyen  , que  je  crois  devoir  mettre 
mon  nom  à ce  faible  ouvrage.  Il  est  permis 
sans  doute  de  garder  l’anonyme , en  traitant 
des  sujets  littéraires , indifférens  au  vulgaire 
des  lecteurs  : c’est  un  devoir  , un  sentiment 
de  justice  , pour  le  plus  grand  nombre  des 
écrivains. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  matières 
aussi  importantes  , aussi  sacrées  que  celles 
d’intérêt  public  , sur  lesquelles  tout  membre 
du  corps  politique  est  autorisé,  par  le  droit 
naturel  , par  les  encouragemens  d’un  gou- 
vernement sage  , à penser  et  à écrire  libre- 
ment , à mettre  au  jour  les  fruits  de  ses 
veilles  et  les  résultats  de  ses  méditations. 
Une  véritable  ou  fausse  modestie  , est  alors 
regardée  comme  l’équivalent  d’une  crainte 
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pusillanime  ; elle  peut  recevoir  des  inter- 
prétations défavorables  , injurieuses  même 
à l’honneur.  C’eft  alors  , surtout  , que 
la  maxime  si  connue  de  Gresset  trouve  son 
application,  et  devient  juste  , sous  tous  les 
rapports. 

,Un  écrit  clandeftin  n’eft  pas  d’un  honnête  homme, 


RÉFLEXIONS 

D’UN  CITOYEN, 

SUR  LE 

PLAN  DE  RESTAURATION 

DES 

ÉTATS  DE  GUIENNE. 

, 

Me  ssieürs, 

La  corporation  que  nous  avons  l’honneur 
de  représenter  dans  cette  respectable  assem- 
blée , nous  a chargés  uniquement  d y inter- 
préter ses  sentimens  et  ses  vœux.  Elle  nous 
désavouerait  sans  doute  , et  nous  nous 
jugerions  nous-mêmes  indignes  de  l’impor- 
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tante  mission  qu  elle  nous  a confiée  , si  nous 
nous  écartions  des  bornes  qu’elle  nous 
prescrit.  Nous  nous  y renfermerons  scru- 
puleusement , et  n’abuserons  point  du  temps 
précieux  que  votre  zèle  , pour  le  bien 
général  de  la  province  , va  consacrer  à 
1 examen  approfondi  du  projet  de  restau- 
ration de  ses  états.  Permettez-nous  cependant 
de  vous  présenter,  en  même  temps  , quelques 
réflexions  dittées  par  le  patriotisme,  dont 
vous  nous  donnez  un  si  grand  exemple  ; et 
puisse-t-il  suppléer  , à vos  yeux  , à ce  qui 
nous  manque  de  lumières  et  de  talens  ! 

Nous  commençons  , Messieurs par  nous 
joindre  à tous  les  bons  citoyens  , par  mêler 
notre  faible  voix  à la  voix  publique  , pour 
rendre  , aux  rédacteurs  estimables  du  plan 
soumis  a notre  examen  , le  tribut  d’éloges 
et  de  reconnaissance  qui  leur  est  si  légiti- 
mement du.  L’amour  le  plus  pur  , le  plus 
désintéressé  de  la  patrie  , a seul  dirigé  les 
piemiers  auteurs  de  cette  excellente  con- 
ception , justement  honorée  des  suffrages 
de  notre  auguste  monarque , et  de  ceux  de 
la  nation.  Le  même  esprit  , le  même  zèle 
pour  la  chose  publique  , ont  également 
animé  leurs  successeurs  , satisfaits  , avec 
raison  , de  la  gloire  réservée  à l’imitation 
modeste  d un  plan  lumineux  , sanctionné  de 


l'approbation  générale  , et  qui  semble  inter- 
dire les  efforts  d’une  nouvelle  création. 

Ce  suffrage  universel  est  sans  doute  un 
préjugé  bien  favorable  à l’accueil  destiné 
au  plan  de  restauration  des  états  de  Guienne  , 
si  fidellement  calqué  , d’après  celui  du  Dau- 
phiné. Les  discussions  approfondies  qu’il  a 
excitées,  avapt  d’y  être  admis,  les  obstacles 
puissans  , les  intérêts  particuliers  , les  récla- 
mations concertées  qu’il  a eu  à y combattre, 
et  dont  il  a enfin  triomphé  , semblent  rendre 
le  travail  d’un  second  examen  , parfaitement 
inutile  , au  premier  aspect , sous  lequel  on 
peut  l’envisager , dans  celles  des  autres  pro- 
vinces du  royaume  , ou , comme  dans  la 
nôtre  , il  peut  être  susceptible  d’application. 

Nous  estimons  cependant , Messieurs  , en 
admirant,  avec  la  France  entière,  l’ensemble 
et  la  plus  grande  partie  des  dispositions  de 
ce  beau  plan , devoir  soumettre , aux  lumières 
des  commissaires-députés  , réunis  avec  nous , 
dans  le  même  objet , de  légères  observations 
sur  les  changemens  ou  modifications  , dont 
quelques-uns  de  ses  articles  nous  paraissent 
avoir  besoin , appliqués  au  régime  particulier 
de  la  province  de  Guienne  , et  d’après  les 
distinctions  qu’exigent  la  nature  , ou  la 
différence  des  localités.  Nous  allons  nous 
livrer  à cette  intéressante  discussion,  sans 
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nous  asservir  à l’ordre  méthodique  d’une 
controverse  à prétention:  elle  nous  sem- 
blerait injurieuse  à cette  assemblée  respec- 
table , o il  nous  venons  chercher  de  grandes 
lumières  , et  porter  de  simples  doutes  , 
également  infpirés  par  le  grand  intérêt  qui 
nous  réunit. 

Passons  donc  à l’examen  du  plan  en 
question;  examen  trop  long-temps  différé  par 
ces  réflexions  préliminaires  , et  peut-être 
jugées  superflues. 

L’article  premier  de  la  première  section , 
nous  paraît  d’abord  établir  une  balance 
exacte  , entre  les  représentai  des  trois 
oidres  , librement  élus  , et  en  nombre  par- 
faitement égal. 

Cette  égalité  précieuse  , incontestable  , 
mérite  1 approbation  de  tous  les  vrais  citoyens  , 
particulièrement  de  ceux  du  tiers-état  ou 
communes  de  Guienne.  Il  suffit , ' en  elfet  , 
pour  que  les  intérêts  de  ce  troisième  ordre 
soient  maintenus  et  défendus  , comme  ils 
doivent  l’être  , aux  états  particuliers  de  la 
province  , qu  il  y soit  représenté  par  un 
nombre  de  députés  , égal  à celui  des  repré- 
sentai des  deux  autres. 

Nous  étendrions  la  même  réflexion  ? si  ce 
n était  pas  sortir  9 peut-être  y de  notre  sujet  5 
a la  convocation  même  des  états-généraux 

de 
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de  la  nation.  Il  nous  semble  évident  qu’un 
nomOie  plus  considérable  de  représentant 
'du  tiers-état  , dans  cette  assemblée 
nombreuse,  loin  de  remplir  les  vues 
servir  les  intérêts  des  communes  , comme 
ne  cessent  de  le  prétendre  des  écrivains , aussi 
suspects  que  dangereux , n’y  produirait , au 
Contraire  , qu’un  surcroît  de  tumulte , qu’une 
confusion  de  voix  et  de  sentimens  , et 
convocation  des  états-généraux 
t impossible  même  ; puisqu’il  ne  se 
îi  ouverait  point , dans  le  royaume , de  désert 
assez  vaste  , pour  réunir  une  aussi  grande 
multitude  de  représentai.  D’ailieurs 
semblable  système  renverserait  l’équilibi 
ce ss aire  à l’existence  de  ce  corps  immense , 
et  légalité  qui  doit  toujours  subsister  entre 
les  trois  ordres  de  la  nation.  Sans  cette 
heureuse  égalité  , qui  peut  seule  y entretenir 
l'intelligence  et  l'harmonie,  la  nation  , divisée 
d’intérêts  et  d’opinions  , ne  présentera  plus 
aucune  résistance  au  pouvoir  arbitraire  , et 
lui  fournira  , elle-même  , le  moyen  le  plus 
infaillible  de  l’opprimer. 

Revenons  à notre  sujet , moins  étranger, 
peut-être  qu’on  ne  pense  , à cette  légère 
digression. 

L’égalité  , annoncée  par  le  premier  article 
du  pian  , ne  par  oit  susceptible  de  recevoir 
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aucune  atteinte  ou  fausse  interprétation  : 
nous  avons  déjà  rendu  hommage  à cette 
vérité  , ainsi  qu’aux  vues  pures  des  rédac- 
teurs. Mais  cette  égalité  ne  serait  qu’appa- 
rente , si  l’ordre  respectable  qui  en  a conçu 
l’idée,  et  présenté  le  projet  aux  commissaires 
des  différens  ordres  , si  la  noblesse  de 
Guienne  , dis-je  , ne  rassurait  le  tiers-état 
sur  les  conséquences  alarmantes  qui  résultent 
de  l’examen  et  du  rapprochement  de  l’art.  II , 
( première  section  ) avec  l’article  XIII  , 
( cinquième  setion  ) et  l’article  I , ( sixième 
section.  ) 

En  effet , dans  l’art.  II,  f première  section) 
il  est  dit  : 

» Chaque  ordre  élira  un  président  parmi 
» ses  représentons  ; les  trois  ordres  con- 
» courront  à l’élection  des  deux  procureurs- 
» généraux-syndics  , dont  l’un  sera  pris  , 
» alternativement , dans  l’ordre  du  clergé  et 
» celui  de  la  noblesse  , et  l’autre  parmi  les 
» représentai  du  tiers-état.  » 

Cet  article  porte  également  : 

» Qu’on  suivra  les  mêmes  formalités  , 
» pour  la  nomination  du  secrétaire  et  du 
» trésorier  des  trois  ordres,  qui  doivent 
» constituer  les  états  de  Guienne.  » 

Dans  l’article  XIII  ( cinquième  section) 
on  trouve  , au  contraire  : 
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» Dans  le  cas  oii  les  trois  ordres  seront 
» forcés  de  se  réunir  , pour  des  opérations 
» communes  , comme  pour  l’élection  des 
» procureurs-généraux-syndics  , du  secré- 
» taire  et  du  trésorier  , etc.  conformément 
» à l’article  II  de  la  première  section  , la 
» présidence  des  éta*:s  sera  déférée  , alter- 
» nativement , au  président  des  deux  premiers 
» ordres.  » 

Et  dans  l’article  I , ( sixième  section  ) 
il  est  dit  aussi  : 

» La  commission  intermédiaire  élira  , 
» alternativement  , son  président  , par  la 
» voie  du  scrutin  , dans  l’un  des  deux  pre- 
» miers  ordres.  Les  différens  ordres  n’y 
» travailleront  que  réunis.  » 

On  voit  bien,  par  l’article  II  de  la  première 
section  , que  l’égalité  la  plus  parfaite  doit 
subsister , entre  les  trois  ordres , en  vertu  du 
droit  réservé  à chacun  d’eux , d’élire  son  prési- 
dent particulier  parmi  ses  divers  représentai  , 
et  par  le  droit  non  moins  précieux,  de  con- 
courir pareillement , avec  les  deux  autres , 
à l’élection  des  deux  procureurs-généraux- 
syndics  , pris , indistinctement , dans  les  trois 
-ordres  , ainsi  qu’à  celle  du  secrétaire  et  du 
trésorier  , pris  dans  le  tiers-état  * exclu- 
sivement. 

Mais  quel  avantage  le  tiers-état  peut-il 
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retirer  de  ces  prétendus  droits  , et  de  l’appa- 
rente égalité  qu’ils  semblent  établir  entre 
les  trois  ordres  , si  , aux  termes  exprès 
de  l’article  XIII  , ( cinquième  section  ) la 
présidence  des  états  ne  doit  être  déférée  , 
alternativement,  qu’au  président  des  deux 
premiers  , dans  toutes  les  convocations 
réunies  pour  des  opérations  communes  aux 
trois  ordres;  telles,  surtout,  que  l’importante 
élection  des  procureurs-généraux-syndics  , 
du  secrétaire  et  du  trésorier  ; places  si  déli- 
cates à remplir  , principalement  la  première  ; 
places  qui  exigent  le  choix  le  plus  sévère  , 
le  plus  impartial , de  ceux  des  représenta  ns 
qui  doivent  les  administrer  ,*  places , enfin , 
pour  la  nomination  ou  l’élection  desquelles 
il  est  de  la  plus  grande  conséquence  , pour 
l’ordre  particulier  du  tiers -état  , d’écarter 
toute  influence  de  la  part  des  deux  autres, 
et  par  conséquent  de  celle  du  président  des 
.états  , auquel  son  caractère  et  sa  préémi- 
nence en  donnent  une  incontestable  , et  qu’on 
ne  saurait  trop  redouter? 

N’est-il  pas  étrange  , pour  ne  pas  dire 
inconséquent  , d’accorder  au  tiers-état  , le 
droit  de  se  choisir  un  président  parmi  ses 
•représentants  particuliers  , & de  rendre  en- 
suite le  président  de  cet  ordre  , invisible 
ou  muet,  devant  celui  de  l’un  des  deux  autres; 
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soit  aux  termes  de  l’article  XIII , ( cinquième 
section)  dans  la  réunion  des  états,  pour  les 
opérations  d’intérêt  commun  , et  de  la  plus 
grande  importance  ; soit  aux  termes  de 
l’article  Tr.  ( sixième  section  ) dans  l’assem- 
blée de  la  commission  intermédiaire  , réduite 
également  , par  cet  article  , à la  nécessité 
tyrannique  de  prendre  son  président  dans 
les  représentai  des  deux  premiers  ordres  , 
exclusivement  ? 

N’est-ce  pas  jeter  à l’avance  , par  cette 
distinction  exclusive  , humiliante  , . dange- 
reuse même  , pour  le  tiers- état , des  semences 
de  division  et  de  mésintelligence  entre  les 
trois  ordres , si  puissans  par  leur  harmonie  , 
si  faibles  par  leurs  dissentions  ? N’est-il  pas 
plus  juste,  plus  raisonnable  , plus  conve- 
nable aux  intérêts  respectifs  des  trois  ordres 
qui  doivent  constituer  les  états  de  la  Guienne 
( et  même  les  états- généraux  de  la  France  , 
dont  les  états  particuliers  des  provinces  ne 
doivent  être  que  des  émanations  ) \ n’est-il 
pas  plus  juste  , dis-je , que  la  présidence  des 
états  , comme  celle  de  la  commission  inter- 
médiaire , qui  doit  les  suppléer  dans  les  longs 
intervalles  de  leur  convocation  annuelle , 
soit  déférée  alternativement , ou  par  par  voie 
de  scrutin  , ou  par  voie  du  sort  , à l’un 
des  trois  présidons  > librement  et  également 
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choisis  par  l’un  des  trois  ordres  , indis- 
tinctement  ? 

On  dira  peut-être  que  les  prétentions  du 
haut  clergé  et  de  la  haute  noblesse  , seraient 
choquées  de  ] idee  seule  de  voir  la  présidence 
des  trois  ordres  réunis , décernée  à un  repré- 
sentant du  tiers-état  ? Je  répondrai  que  toutes 
les  prétentions  doivent  se  taire  , au  nom  de 
la  giande  cause  de  la  patrie  , au  nom  de 
1 intérêt  général , devant  lequel  tout  intérêt 
particulier  s’anéantit  ; d’ailleurs  , l’agri- 
çulteur  , le  négociant  , le  jurisconsulte  , le 
plébéien  le  plus  obscur  , le  plus  humble 
même  des  citoyens  , prennent  un  autre  nom  , 
un  autre  caractère  , dans  une  assemblée  aussi 
importante  , aussi  auguste  , aussi  solemnelle! 
Ils  respectent  , comme  ils  le  doivent , les 
justes  distinctions  , les  marques  éclatantes , 
attachées  a la  noble  origine  , aux  importans 
services  des  défenseurs  de  la  patrie  ; celles 
également  dues  aux  premiers  ministres  de 
la  religion  de  1 état  j mais  à ces  distinctions 
sociales  , très -légitimes  sans  doute  , ils 
peuvent  en  opposer  de  plus  respectables 
encore  , dans  la  formation  ou  le  rétablisse- 
ment du  corps  politique  > en  invoquant  un 
titre  qui  les  renverse  toutes  , et  confond 
nécessairement  tous  les  rangs  , le  titre  sacré 
de  représentai  égaux  et  libres  de  la  nation. 
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L’article  IV  ( troisième  section  ) est  uni-' 
quement  consacie  , ainsi  que  la  section 
entière  dont  il  fait  partie , à fixer  les  formes 
nécessaires  pour  la  convocation  de  l’ordre 
particulier  de  la  noblesse  , aux  états  de 
Guienne.  Il  ne  nous  paraît  cependant  pas 
entièrement  étranger  aux  observations  ou 
réclamations  des  deux  autres  ordres  , particu- 
lièrement à celles  du  tiers-état , dont  nous 
avons  l’honneur  de  représenter  , dans  ce 
comité,  Tune  des  nombreuses  corporations. 

D’après  les  devoirs  que  ce  tître  nous  impofe , 
& dont  nous  apprécions  toute  l’importance, 
nous  n’hésiterons  pas,  messieurs,  d’énoncer 
librement  notre  sentiment , sur  toutes  les 
questions  soumises  à notre  examen,  mû- 
rement réfléchi. 

Suivant  cet  article  , que  nous  citerons  en 
entier  et  littéralement  : 

« Les  gentilshommes , possédant  des  char- 
» ges  ou  des  emplois  à la  cour , ou  chez  les 
» princes  du  sang , ne  pourront  être  élus  pour 
» députés  aux  états.  Il  en  sera  de  même  des 
» maris,  dont  les  femmes  en  possèdent.  Bien 
» entendu  que  la  maison  militaire  du  roi  et 
» des  pnnees , est  exceptée  de  cet  article  ». 

Nous  observerons , au  sujet  de  la  dernière 
clause  de  cet  article , et  de  l’exception  qu’elle 
présente  en  faveur  des  officiers  de  la  maison 
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du  roi,  ainsi  que  de  celle  des  princes , que  nous 
n’y  trouvons  pas  l’esprit  d’impartialité  , de  sage' 
prévoyance  , qui  caractérisent  le  plan  primitif, 
que  les  rédacteurs  de  celui , soumis  à notre 
examen  , ont  judicieusement  pris  pour  modèle 
sur  tout  autre  point.  Le  Dauphiné  , créateur 
de  ce  beau  plan,  et  qui  exclut  de  la  repré- 
sentation à ses  états,  les  gentilshommes, 
possesseurs  d emplois  ou  de  charges  â la  cour 
et  chez  les  princes , les1  maris  mêmes  dont 
les  femmes  en  possèdent , ne  fait  nulle  excep- 
tion en  faveur  des  officiers  de  la  maison  mi- 
litaire du  roi,  ni  de  celles  des  princes.  Cette 
exception  lui  eût  paru,  sans  doute,  une 
contradiction  formelle  de  ses  propres  prin- 
cipes , une  violation  manifeste  des  règles  de 
prudence  et  d’équité  qu’il  a • lui-même  éta- 
blies, en  prononçant  indistinctement  cette 
exclusion , contre  tous  les  citoyens  des  trois 
ordres,  revêtus  de  charges  ou  d’emplois  à 
la  cour , censés  ou  soupçonnés  même,  d’y 
avoir  , directement  ou  indirectement  , des 
rapports  d’ambition , d’intrigues,  de  gratitude 
ou  d’intérêt. 

La  section  iv  , relative  à la  députation  .du 
tiers-état,  est  celle  qui  nous  intéresse  le  plus 
directement,  et  comme  membres  particuliers 
de  cet  ordre,  et  comme  interprètes  préalables 
de  la  corporation  dont  nous  avons  l’honneur: 

d’être 
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à être  ici  les  représentans.  ïl  doit  donc  nous 
être  permis  d'arrêter  principalement  notre 
attention  sur  les  articles  qui  y sont  énoncés  , 
et  d exposer  les  observations  dont  ils  nous 
ont  paru  susceptibles. 

Gomme  la  députation  du  tiers-état , pre- 
mier objet  de  cette  ive.  section  (art.  Ier.  ) 
doit  représenter  convenablement,  toutes  les 
communes  des  villes  et  sénéchaussées  de  la 
province  de  Guienne,  il  nous  semble  d’abord 
que  la  distribution  ou  répartition  de  ses  dé- 
putés , présentée  dans  le  plan  , n’est  gtières 
proportionnée  à l’étendue  ni  à l’importance 
des  lieux  ayant  droit  d élection.  On  conçoit 
difficilement , entr’autres  exemples  , qu’une 
ville  de  la  consistance  de  Bayonne  , aussi 
marchande,  aussi  peuplée,  aussi  florissante, 
par  sa  situation  , sa  marine , son  commerce  ; 
qu’une  telle  ville  , dis-je,  n’envoie  que  trois 
députés  aux  états  de  Guienne  , et  que  des 
villes  sans  industrie,  sans  commerce,  sans 
population,  telles  que  Dax,  Bazas,  Castel- 
jaloux  , Périgueux,  Tulle , Sarlat , etc.  y aient 
un  droit  égal  , & même  un  droit  plus  con- 
sidérable de  députation. 

Klous  convenons  , à la  vérité  , de  la  diffi- 
culté d’une  proportion  plus  juste  dans  cette 
distribution  ; nous  sentons  qu’elle  ne  peut 
être  effectuée  que  d’après  les  notions  les  plus 
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fidelles , les  renseignemens  les  plus  exacts  et 
les  plus  authentiques  , de  l’importance  et  de 
l’étendue  des  localités  : c’est  une  observation 
que  les  estimables  rédacteurs  du  pian  ont 
du  faire  également  , et  que  nous  voyons 
avec  plaisir , comme  indiquée  dans  la  clause 
qui  termine  cette  nomenclature  ; 

» Sauf  aux  états  à régler  définitivement, 
lorsqu’ils  seront  en  fonctions  , quelles 
» villes  doivent  avoir  des  députés  particu- 
le liers , leur  nombre  , et  la  répartition  des 
» autres  villes  , bourgs  et  communautés  , 
» et  pour  chaque  district.  » 

L’article  lî  de  la  même  section  , littéra- 
lement calqué  d’après  celui  relatif  au  même 
objet  > dans  le  plan  primitif  de  la  formation 
qu  restauration  des  états  de  Dauphiné  , peut 
avoir , dans  cette  province  , un  degré  sen- 
sible d’utilité  , de  nécessité  même  ; il  peut 
y offrir  un  point  de  vue  politique,  à la  fois, 
patriotique  , dont  il  nous  paraît  , dans 
son  application  aux  états  et  à la  province  de 
Guienne , être  entièrement  dépourvu.  Les 
lieux  , les  temps  exigent  une  égale  distinction. 
Une  loi  sage , équitable  , dans  le  siècle  reculé 
qui  la  vît  naître  , est  souvent  injuste  dans  un 
siècle  postérieur.  La  différence  des  localités, 
entraîne  quelquefois  le  même  inconvénient. 
L’article  inséré  dans  le  pian  du  Çauphiné  % 


pour  l’exclusion  de  tous  autres  citoyens r, 
que  les  propriétaires  fonciers  ou  terriens  , 
à la  représentation  du  tiers-état,  est  évidem- 
ment très-juste  , très-analogue  à la  nature 
des  productions  , à l’hypothèse  particulière 
de  cette  province  , uniquement  agricole  » 
privée  de  canaux  , de  fleuves  , de  ports , de 
marine , de  commerce  , d’industrie , de  grands 
moyens  de  circulation. 

Mais  cette  loi  peut-elle  également  con- 
venir à une  province  telle  que  la  Guienne, 
à la  fois  agricole  , industrieuse,  maritime, 
et  commerçante  .,  abondamment  pourvue  , 
enfin  , de  tous  les  avantages  que  la  nature  a 
refusés  au  Dauphiné  ? Peut-elle  convenir  , 
sur- tout  , à la  Capitale  de  cette  vaste  pro- 
vince , à Une  ville  telle  que  Bordeaux,  dont 
la  marine  et  le  commercé  font  la  principale 
splendeur  ; dont  les  citoyens  actifs  , indus- 
trieux , infatigables  , livrés  aux  spéculations 
les  plus  hardies  , aux  entreprises  les  plus 
étendues,  les  plas  importantes  à leur  for- 
tune , aux  progrès  de  leur  ambition  ,**  à ja 
prospérité  de  la  France  entière  , sont  le  plus 
souvent  forcés  , par  ces  grandes  considé- 
rations , de  fondre  toutes  leurs  propriétés 
terriennes,  pour  les  convertir  en  numéraire, 
en  effets  commerÇables  , en  d’autres  pro- 
priétés également  foncières  , et  plus  fa vd- 
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tables  à l’extrême  diversité  de  leurs  échanges  , 
au  succès  même  de  leurs  immenses  opé- 
rations ? 

Pourquoi  donc  concentrer  , dans  les 
seuls  possesseurs  terriens  de  la  Province 
de  Guienne  , le  droit  d’élection  et  de  repré- 
sentation au  tiers-état  ? N’est-ce  pas  res- 
treindre , dans  des  limites  trop  resserrées , 
le  nombre  déjà  si  borné  des  vrais  repré- 
sentons des  communes  de  cette  florissante 
ville  , la  première  de  la  province , la  seconde 
capitale  de  la  France?  N’est-ce  pas  épuiser 
les  restes  précieux  de  ce  sang  vierge  Bordelais, 
devenu  si  rare  , éteindre  les  derniers  rejetons 
de  ce  peuple  généreux  ( i ) , dont  l’énergie 
et  le  grand  caractère  honorent  les  fastes  de 
notre  antique  patrie , et  accusent  si  haute- 
ment notre  moderne  dépravation  (2)  ? Ne  de- 
vrait-il pas  suffire,  pour  être  admis  à l’hon- 
neur de  représenter  le  tiers-état  de  Guienne  , 
de  produire  des  titres  pareils  à ceux  qu’y 
apportaient  nos  vertueux  , nos  braves  , nos 


(1)  Nec  sola  antiquos  ûsuntat  Roma  Catones . 

Ausone., 

(2)  L'histoire  de  Bordeaux  , digne  du  burin  d’un 
Tacite  , l’aurait  retrouvé  sous  la  plume  éloquente  de 
M.  Gaillard.  On  préféra  celle  de  D:  m Devienne  : l'his- 
torien philosophe  n’est  malheureusement  que  trop  vengé! 


invincibles  ancêtres  ; et  en  serions-nous  venus 
au  point  de  les  croire  encore  , comme  tant 
de  frivoles  marques  de  la  vanité,  acquises  à 
prix  d’or  , moins  précieux  que  ce  vil  et 
magique  métal  , devenu , à la  honte  éternelle 
de  nos  mœurs  , la  seule  balance  des  talens 
et  des  vertus  , le  seul  équivalent  de  tout 
mérite  , le  signe  , véritablement  unique , de 
toutes  sortes  de  valeurs  ? 

Telles  sont  les  réflexions,  messieurs , qu’a 
fait  naître  , dans  notre  esprit  , l’examen 
réfléchi  du  plan  de  restauration  des  états  de 
Guienne.  Nous  ne  nous  sommes  arrêtés  , 
dans  cet  examen  , qu’aux  objets  les  plus 
analogues  à nos  faibles  lumières  ; et  sans 
négliger  la  discussion  des  questions  qui  te- 
naient à l’intérêt  général  , le  plus  sacré  de 
tous , à nos  yeux , nous  avons  cru  devoir 
donner  une  attention  plus  suivie  à celles 
relatives  à l’intérêt  particulier  de  l’ordre  , 
dont  nous  avons  l’honneur  de  représenter, 
dans  cette  assemblée  , l’une  des  nombreuses 
corporations. 

Il  nous  a semblé  que  si  chacun  des  com- 
missaires-députés , envisageait  ces  grands 
objets  sous  le  même  aspect , et  se  chargeait 
de  la  discussion  de  ceux  qui  pouvaient  être 
le  plus  de  son  ressort  , sans  prétendre  à 
l’analyse  entière  d’un  plan  supérieur  a i éloge, 
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comme  à la  censure  , la  réunion  des  Idées  * 
des  vues  , des  opinions , des  doutes  mêmes  , 
pourrait  être  de  quelque  utilité  pour  le  comité 
général , seul  capable  d’en  faire  le  rappro* 
chement,  ou  d’en  donner  la  solution. 

Retenus  par  cette  considération  , et  par 
le  sentiment  de  notre  faiblesse  , nous  n’avons 
pas  jugé  devoir  effleurer  même  certaines 
questions,  trop  délicates  , ou  trop  sérieuses  , 
pour  ne  nous  avoir  pas  pénétrés  d’un  juste 
respect.  Nous  les  avons  abandonnées  à des 
hommes  plus  éclairés  , que  nous  n avons  la 
prétention  de  l’être  , ne  pouvant  et  ne  voulant 
leur  disputer , que  de  patriotisme  et  de  zèle 
pour  le  bien  public. 

Que  ces  savans  estimables  > ces  esprits 
élevés , ces  profonds  penseurs  , s’emparent 
de  ces  grandes  recherches , de  ces  impor- 
tantes questions  ; qu’ils  règlent  les  formes  les 
plus  convenables  , les  modes  les  plus  salu- 
taires, pour  les  levées  de  charges , d’impor- 
sitions  ; la  confection  des  chemins  , des 
canaux  , le  défrichement  et  la  fertilisation 
des  déserts  (i)  , l’encouragement  du  com- 
merce et  de  1 agriculture  , l’édification  des 
grands  monumens  , et  surtout  des  monu- 


[i]  La  France  a des  déserts  ; osez  les  cultiver. 

Voltaire. 
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mm§  utiles  , pour  tous  les  objets  , enfin  f 
d’intérêt  général  ; qu’ils  indiquent  les  mesures 
les  plus  infaillibles  , les  moyens  les  plus 
efficaces , pour  concilier  les  sentimens  et  les 
intérêts  de  tous  les  ordres  , pour  éviter  les 
vices  inhérens  à la  constitution  des  états 
particuliers  de  certaines  provinces  ; vices 
si  révoltans  , si  intolérables  , qu’ils  font 
regretter  , à leurs  malheureux  habit  ans  , 
jusqu’au  régime  arbitraire  des  provinces  à 
élection;  qu’ils  fixent,  enfin,  nos  incerti- 
tudes , nos  droits  , nos  prétentions , par  des 
discussions  approfondies  de  tous  les  monu- 
mens  de  notre  droit  public.  Ces  discussions 
ne  sont  pas  de  notre  ressort  ; elles  n’appar- 
tiennent qu’à  ces  esprits  étendus  et  privi- 
légiés qui  , par  état  et  par  goût  , en  ont 
fait  constamment  le  principal  objet  de  leurs 
méditations. 

Vous  en  voyez  un  grand  nombre , messieurs  y 
figurer  parmi  vous  avec  éclat.  Nous  n’avons 
par  la  prétention  d’y  être  admis.  Dévoués  , 
par  devoir  , aux  occupations  essentielles  de 
notre  état  \ circonscrits  dans  les  connaissances 
ordinaires  des  gens  du  monde  , des  gens 
d’affaires , nous  sommes  entièrement  étrangers 
à ces  études  pénibles  y à ces  connaissances 
approfondies  des  moniimens  primitifs  , des 
sources  obscures  de  notre  histoire , des  lois 
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constitutives  et  fondamentales  de  notre  an- 
tique nation.  Elles  sont  devenues  impor-* 
tantes  , indispensables  même  , depuis  que  la 
France  a pu  espérer  le  rétablissement  de  ses 
privilèges  , la  régénération  entière  de  sa 
constitution  ; elles  feront  désormais  la  base 
essentielle  de  l’instruction  publique  , la 
branche  la  plus  précieuse  , la  plus  féconde 
de  l’éducation  de  nos  jeunes  citoyens  ; elles 
ouvriront  un  vaste  champ  , la  plus  brillante 
carrière  à leloquence  nationale,  si  long-temps 
prostituée  dans  le  barreau  Français,  à des 
plaidoiries  mesquines  , et  sans  intérêt , à 
de  futiles  , d’obscurs  débats  , plus  propres  à 
éteindre  le  génie  et  l’imagination  , qu’à  les 
aggrandir  (i)  ; elles  rendront  à l’état  des 
Cicéron  et  des  Démosthène  , ou  du  moins 
des  Fox  et  des  Chatham. 

Mais  avant  cette  grande  époque  , si  récente 
encore , à quoi  nous  eussent  servi  ces  études 
et  ces  connaissances  de  notre  droit  public? 
A nous  faire  mieux  sentir  toute  l’humiliation 
de  notre  avilissement  ; elles  nous  étaient 


f i ] C’est  une  des  plus  judicieufes  réflexions  de  Perraut , 
dans  sa  fameyfe  dispute  avec  Boileau,  sur  les  an  ci  ns  & 
les  modernes.  Perraut  donnait  des  raisons  , Boileau 
répondait  par  des  injures  ; moyen  infaillible  d’avoir  la 
plus  grand  nombre  de  partisans  & d’imitateurs. 
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alors  aussi  inutiles  que  dangereuses  I Nous 
craignions  , avec  trop  de  raison , de  nous  y 
livrer  ! Des  esclaves  qui  se  croient  nés  pour 
la  servitude, sont  infiniment  moins  à plaindre, 
moins  infortunés  que  ceux  qui  , fiers  des 
droits  imprescriptibles  de  l’homme  , s’en 
voient  à jamais  frustrés.  Les  premiers  dansent 
gaîment  au  tour  de  leurs  chaînes  ; lés  autres 
les  portent  avec  indignation  , avec  l’accent 
du  désespoir  , et  les  brisent  en  se  donnant 
la  mort. 

Après  plusieurs  siècles  d’oppression  et 
d’esclavage  , la  F rance  respire , enfin  ; elle 
voit  naître  l’aurore  de  sa  liberté  , de  la 
félicité  publique  , inséparable  du  recouvre- 
ment de  ses  droits  ; elle  peut  concevoir 
l’espérance  du  rétablissement  , et  même  de 
l’amélioration  de  son  antique  constitution. 
La  convocation  de  ses  états-généraux  , in- 
terrompue depuis  près  de  deux  siècles , lui 
est  enfin  solennellement  assurée  par  la  bien- 
faisance de  son  auguste  souverain,  vainqueur 
des  obstacles  innombrables  , des  infâmes 
complots  de  ses  plus  cruels  ennemis , et  de 
ceux  de  son  peuple  , des  vils  fauteurs  du 
despotisme.  Cette  grande  révolution  , l'ou- 
vrage de  Louis  XVI  , l’ouvrage  de  deux 
années  , honore  à jamais  son  règne , immor- 
talise ses  vertus  5 elle  expie  plusieurs  siècles 
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de  tyrannie  , de  barbarie  , qui  souillaient 
les  annales  de  notre  nation  : elle  lui  rend  , 
enfin , le  lustre  , la  dignité  que  la  nature  a 
destinés  à l’un  des  plus  grands  peuples  de  la 
terre , et  que  nul  pouvoir , sans  doute,  ne  sera 
plus  capable  de  lui  enlever. 

Rendons  grâce  au  monarque  bienfaisant, 
auquel  la  France  est  redevable  de  cette 
salutaire  révolution  , digne  fruit  des  vertus 
de  ce  bon  prince , de  sa  tendresse  héréditaire 
pour  le  peuple  qu'il  gouverne  , et  dont  il 
mérite  si  bien  la  vénération  et  l’amour  ; 
digne  fruit  aussi  du  progrès  rapide  des 
lumières,,  de  l’heureuse  et  puissante  influence 
de  l’opinion , ou  plutôt  de  la  raison  publique , 
et  sur  les  ministres  des  lois  , et  sur  les 
législateurs  ! 

Mais  nous  nous  rendrions  indignes  d’un 
si  grand  bienfait  , si  notre  effervescence 
naturelle  , notre  impétuosité  nationale  , tou- 
jours avide  de  nouveautés,  toujours  suscep- 
tible des  partis  extrêmes , dirigeaient  encore 
nos  opinions  et  nos  démarches  dans  une 
cause  ou  l’intérêt  public  , l’amour  de  la 
patrie  , doivent  réunir  et  concilier  tous  les 
esprits  , tous  les  cœurs  , tous  les  senti  mens. 
Evitons  tous  les  excès , toute  espèce  d écarts, 
de  délire  , et  de  fanatisme.  A peine  affranchis 
du  joug  de  l’esclavage  , n’aspirons  pas  à la 
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chimère  de  la  liberté  indéfinie  , toujours 
voisine  de  la  licence  , des  horreurs  de  l’anar- 
chie : nous  ne  ferions  que  changer  de  cahos. 
Loin  de  céder  aux  inspirations  naturelles  de 
la  vanité  , d’une  ambition  démesurée  , aux 
insinuations  plus  perfides  encore  de  l’adu- 
lation , respectons  la  distinction  nécessaire  , 
indispensable  , des  états  et  des  rangs  , pre- 
mier fondement  d’une  monarchie  , première 
base  de  notre  antique  constitution.  Certains 
de  la  solidité  d’un  édifice  vénérable  , bâti  et 
subsistant  depuis  près  de  quatorze  siècles, 
11e  l’ébranlons  pas , pour  en  substituer  d’éphé- 
mères , fragiles  ouvrages  de  l’innovation  et 
de  l’enthousiasme  , édifiant  et  détruisant 
tour  à tour.  Corrigeons  les  abus,  sans  braver 
les  usages  , les  préjugés  même  légitimes. 
Améliorons  , s’il  se  peut , notre  constitution  , 
sans  en  changer.  Opposons,  surtout  , aux 
ennemis  mortels  du  peuple  et  du  roi , aux 
vils  instrumens  du  despotisme  , monstre  enfin 
abattu,  mais  qui  respire  encore  -,  à ces  esprits 
évidemment  pervers  , dont  les  voix  ou  les 
plumes  vénales  s’efforcent  de  semer  la  zizanie 
et  l’animosité , parmi  les  diffère  ns  ordres  de 
l’état  , en  flattant  , en  chatouillant  l’am- 
bition , l’amour-propre  , la  vanité  , toutes 
les  passions  des  petits  ; en  calomniant  , en 
empoisonnant  le^zèle,  les  intentions  .pures, 
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le  patriotisme  des  grands  , en  les  armant , 
enfin  , les  uns  contre  les  autres  , par  des 
délations  odieuses;  opposons,  dis-je,  à leur 
art  infernal , un  rempart  formidable  , devant 
lequel  puissent  se  briser  leurs  criminels 
efforts  , leurs  détestables  machinations.  Plus 
de  soupçons  , de  fausses  interprétations  , 
d’inculpations  mutuelles  et  injustes. L’estime, 
la  confiance  , la  concorde  , le  patriotisme  , 
surtout  ! Voilà  nos  seules  armes  pour  les 
renverser  , pour  triompher  de  ces  vils 
ennemis  ; pour  rendre  à la  convocation  de 
nos  états , ou  généraux  ou  particuliers , son 
antique  lustre  , constamment  terni  par  de 
misérables  débats,  des  dissentions  intestines; 
pour  en  retirer  , enfin  , une  plus  grande 
utilité  , des  fruits  plus  précieux  encore  , la 
connaissance  certaine  , et  le  remède  infail- 
lible de  nos  maux  , des  plaies  profondes  de 
l’état.  Français  , de  tous  les  ordres!  pour 
être  libres , puissans  , heureux  , soyez  tous 
unis  ; soyez  tous  bons  patriotes  et  zélés 
citoyens  ! 


FIN . 


